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RÈGLEMENT (CE) No 169/2002 DE LA COMMISSION
du 30 janvier 2002

modifiant le règlement (CE) no 2342/1999 établissant modalités d'application du règlement (CE) no

1254/1999 du Conseil portant organisation commune des marchés dans le secteur de la viande
bovine en ce qui concerne le régime des primes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1452/2001 du Conseil du 28 juin
2001 portant mesures spécifiques concernant certains produits
agricoles en faveur des départements français d'outre-mer,
modifiant la directive 72/462/CEE et abrogeant les règlements
(CEE) no 525/77 et (CEE) no 3763/91 (Poseidom) (1), et notam-
ment son article 9, paragraphe 4,

vu le règlement (CE) no 1453/2001 du Conseil du 28 juin
2001 portant mesures spécifiques concernant certains produits
agricoles en faveur des Açores et de Madère, et abrogeant le
règlement (CEE) no 1600/92 (Poseima) (2), et notamment son
article 13, paragraphe 6, et son article 22, paragraphe 6,

vu le règlement (CE) no 1454/2001 du Conseil du 28 juin
2001 portant mesures spécifiques concernant certains produits
agricoles en faveur des îles Canaries, et abrogeant le règlement
(CEE) no 1601/92 (Poseican) (3), et notamment son article 5,
paragraphe 6,

considérant ce qui suit:

(1) Les règlements (CE) no 1452/2001, (CE) no 1453/2001
et (CE) no 1454/2001 prévoient des mesures spécifiques
en faveur de l'élevage respectivement dans les départe-
ments français d'outre-mer (DOM), aux Açores et à
Madère ainsi que dans les îles Canaries. Les modalités
d'application à établir prévoient notamment en ce qui
concerne la prime à l'abattage, le gel dans le plafond
défini à l'article 38, paragraphe 1, du règlement (CE) no

2342/1999 de la Commission (4), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 2088/2001 (5), du nombre
d'animaux pour lesquels la prime à l'abattage a été
octroyée dans ces régions au titre de l'année 2000.

(2) L'annexe III du règlement (CE) no 2342/1999 prévoit des
plafonds par État membre en ce qui concerne la prime à
l'abattage. Ces plafonds ne doivent pas porter préjudice à
l'instauration des limites spécifiques établies par les
règlements (CE) no 1452/2001, (CE) no 1453/2001 et
(CE) no 1454/2001. En conséquence, il convient d'établir
que ces plafonds, dans les cas de la France, du Portugal
et de l'Espagne, incluent des sous-plafonds basés sur le

nombre de primes payées au titre d'une année de réfé-
rence aux producteurs des DOM, des Açores et de
Madère, et des îles Canaries, et destinés exclusivement
aux producteurs desdites régions, et que le reste du
nombre d'animaux éligibles jusqu'à atteindre les limites
spécifiques à ces régions pour la prime à l'abattage intro-
duites par les règlements précités, s'ajoute à ceux de
l'annexe III du règlement (CE) no 2342/1999.

(3) Les États membres concernés ont communiqué à la
Commission le nombre des animaux pour lequel la
prime à l'abattage a été octroyée au titre de l'année 2000
dans les DOM (3 727), à Madère (1 678), aux Açores
(10 318) et dans les îles Canaries (1 696).

(4) Afin de permettre l'application immédiate des disposi-
tions des règlements (CE) no 1452/2001, (CE) no 1453/
2001 et (CE) no 1454/2001, il est nécessaire que le
présent règlement entre en vigueur dans les meilleurs
délais.

(5) Pour assurer la cohérence avec le début de la période
d'application du régime des primes établi par le règle-
ment (CE) no 1254/1999 du Conseil (6), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 2345/2001 de la
Commission (7), en ce qui concerne l'année 2002, il est
nécessaire que le présent règlement soit applicable le 1er

janvier 2002.

(6) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion de la viande
bovine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

L'annexe III du règlement (CE) no 2342/1999 est remplacée par
l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel des Communautés européennes.

Il est applicable à compter du 1er janvier 2002.(1) JO L 198 du 21.7.2001, p. 11.
(2) JO L 198 du 21.7.2001, p. 26.
(3) JO L 198 du 21.7.2001, p. 45.
(4) JO L 281 du 4.11.1999, p. 30. (6) JO L 160 du 26.6.1999, p. 21.
(5) JO L 282 du 26.10.2001, p. 39. (7) JO L 315 du 1.12.2001, p. 29.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 30 janvier 2002.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

Gros bovins Veaux

ANNEXE

«ANNEXE III

Plafonds nationaux relatifs à la prime à l'abattage visés à l'article 38, paragraphe 1, applicables à compter
du 1er janvier 2002

Belgique 711 232 335 935

Danemark 711 589 54 700

Allemagne 4 357 713 652 132

Grèce 235 060 80 324

Espagne (1) 1 982 216 25 629

France (2) 4 041 075 2 045 731

Irlande 1 776 668 0

Italie 3 426 835 1 321 236

Luxembourg 21 867 3 432

Pays-Bas 1 207 849 1 198 113

Autriche 546 557 129 881

Portugal (3) 325 093 70 911

Finlande 382 536 10 090

Suède 502 063 29 933

Royaume-Uni 3 266 212 26 271

(1) Sans préjudice des dispositions spéciales prévues par le règlement (CE) no 1454/2001 du Conseil du 28 juin 2001 portant mesures
spécifiques concernant certains produits agricoles en faveur des îles Canaries et abrogeant le règlement (CEE) no 1601/92 (Poseican) (JO L
198 du 21.7.2001, p. 45).

(2) Sans préjudice des dispositions spéciales prévues par le règlement (CE) no 1452/2001 du Conseil du 28 juin 2001 portant mesures
spécifiques concernant certains produits agricoles en faveur des départements français d'outre-mer, modifiant la directive 72/462/CEE et
abrogeant les règlements (CEE) no 525/77 et (CEE) no 3763/91 (Poseidom) (JO L 198 du 21.7.2001, p. 11).

(3) Sans préjudice des dispositions spéciales prévues par le règlement (CE) no 1453/2001 du 28 juin 2001 portant mesures spécifiques
concernant certains produits agricoles en faveur des Açores et de Madère et abrogeant le règlement (CEE) no 1600/92 (Poseima) (JO L 198
du 21.7.2001, p. 26).»


